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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Déposée le 15 décembre 2006, la pétition 1606 a été renvoyée à la 
Commission de la santé. Elle a été examinée lors des séances des 7, 14 et 
28 septembre 2007, ainsi que du 19 octobre 2007 sous la présidence de 
M. Claude Aubert. Le procès-verbal a été tenu avec exactitude par M. Hubert 
Demain et Mme Eliane Monnin, que le rapporteur tient à remercier vivement. 

Le conseiller d’Etat Pierre-François Unger a assisté à la plupart des 
discussions. 

Le DES était également représenté par MM. Jean-Marc Guinchard, 
directeur de la santé, et M. Carmelo Lagana, secrétaire adjoint. 

 
I. Audition des pétitionnaires 

La pétition 1606 a récolté 2622 signatures et demande, en substance, 
l’abandon des mesures de l’Opération Victoria, le retrait des mesures de 
gouvernance opérationnelle concernant les soins infirmiers et le retrait de la 
facturation par pathologie. 
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La Commission de la santé a procédé à l’audition des pétitionnaires 
représentés par Mmes Floris, Castro et Cattani. 

En résumé, Mme Cattani expose que, de l’avis des pétitionnaires, 
l’Opération Victoria : 
– manque de transparence; 
– ne respecte pas les droits syndicaux; 
– constitue une méthode autoritaire de la direction pour supprimer des 

postes; 
– conduit à des fermetures contestables d’unités (fécondation in vitro). 

Par ailleurs elle estime que les nouvelles règles de gouvernance ont fait 
apparaître une nouvelle catégorie de représentants au sein des comités de 
gestion, à savoir les représentants professionnels du comité de gestion. 

A cela s’ajoute que les syndicats contestent la volonté de subordonner 
l’infirmière coordinatrice à l’autorité du médecin-chef. 

Elle précise encore que les suppressions de postes ont été effectuées de 
manière essentiellement linéaire. 

Une externalisation des tâches a été opérée dans le secteur du nettoyage 
des bureaux administratifs et des surfaces non médicales. 

Enfin, l’oratrice s’attarde sur le vécu du processus de transfert vers 
d’autres services qui s’est avéré difficile pour certaine personnes, compte 
tenu de la relative étanchéité entre les départements de l’hôpital. 

Mme Castro dénonce le manque d’information concernant la situation des 
établissements de Loëx. Elle observe également une énorme pression sur le 
personnel s’exerçant au travers des évaluations et des transferts. 

Mme Floris souhaiterait que l’on puisse quantifier véritablement les coûts 
de cette restructuration. Elle dénonce également la gestion particulière des 
jours d’absence. Pour elle, cette restructuration oblige concrètement les 
comités de gestion et les services à trouver des idées de réduction des 
prestations ainsi qu’une amélioration de la facturation. 

Elle dénonce la suppression de la préparation à l’accouchement et, plus 
généralement, la souffrance du personnel des hôpitaux. 

Suite à ces diverses interventions, un commissaire rappelle que le 
domaine du nettoyage des bureaux et des surfaces non commerciales est 
soumis à une convention collective qui protège les employés. 

Pour répondre à une commissaire, Mme Castro indique que le plan 
Victoria prévoit d’améliorer le taux d’absence, avec une économie envisagée 
de l’ordre de 5 millions de F. 
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Pour répondre à un autre commissaire, Mme Floris indique que les 
assistants sociaux et les postes de secrétariat sont particulièrement touchés 
par la mobilité entre services. 

Suite à une intervention d’une commissaire à propos de la facturation par 
pathologie (APDRG) qui se généralise en Suisse et en Europe, Mme Floris 
peine à croire que l’on puisse opérer une comparaison entre les hôpitaux dès 
lors que la situation sociale à l’intérieur des cantons est évidemment 
différente, ce qui exclut de recourir à cette forme d’uniformisation. 

Pour répondre à un commissaire, Mme Castro a le sentiment que le taux 
d’insatisfaction s’accroît auprès des patients, à cause de la diminution des 
effectifs et de la pression sur les prestations.  

 
II. Audition de M. Bernard Gruson, directeur général des HUG 

M. Gruson rappelle que l’opération Victoria consiste en la traduction des 
plans de mesures P1 et P2 voulus par le Conseil d’Etat. 

N.B. : par souci de cohérence et pour éviter d’inutiles redites, le 
rapporteur de majorité vous invite à vous référer à la réponse détaillée fournie 
à propos de l’Opération Victoria en lien avec la motion  1790 (annexe). 

Pour le surplus, M. Gruson insiste sur le fait que les 12 comités de gestion 
ont marqué leur accord au projet en question, comme le conseil 
d’administration. 

Un commissaire constate que les situations dénoncées dans la pétition en 
matière de baisse d’effectifs ne correspondent pas à la réalité décrite par le 
directeur général. 

Pour répondre à ce même commissaire, M. Gruson décrit la composition 
d’un comité de gestion (chef du département médical, infirmière chef du 
département, un administrateur, un membre élu du personnel, un membre du 
conseil d’administration délégué pour le département concerné). 

M. Gruson précise qu’en matière de communication, une critique a été 
formulée dans la mesure où les organisations syndicales n’ont pas, en tant 
que telles, reçu le projet de budget 2007 et n’ont pas été consultées à ce titre. 
A l’avenir, le projet de budget leur sera transmis avec un délai d’approbation 
de trente jours. 

A propos des suppressions des postes, M. Gruson précise qu’elles ont été 
opérées sans aucun licenciement. Par ailleurs, aucune offre de candidature 
n’est orientée vers l’extérieur avant d’avoir obtenu la certitude que les 
compétences adéquates n’existent pas à l’interne. 
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Pour répondre à une commissaire, M. Gruson confirme qu’en matière de 
fécondation in vitro, les premiers rendez-vous se prennent à Genève et la 
continuation éventuelle du traitement s’envisage à Lausanne. 

La même commissaire intervient au sujet du Petit Beaulieu pour dire que 
les informations fournies semblent avoir été peu fiables. 

M. Gruson assure que les instances concernées ont reçu une information. 
Il relève qu’il est une pratique courante consistant à laisser croire à un 
manque d’information pour dissimuler un simple désaccord avec les 
décisions prises. 

A propos de l’évaluation du projet, M. Gruson invite les commissaires à 
se référer au site internet consacré à la réforme Victoria.  

En ce qui concerne le risque de baisse de qualité des prestations, il existe 
des indicateurs qui agissent comme des signaux d’alarme. 

Un commissaire mentionne deux études orientées vers les patients (Forum 
Santé et Comparis.ch) qui chacune dénoncent une situation assez mauvaise. 

M. Gruson réfute les résultats de l’enquête Comparis dont la 
méthodologie confine à l’ineptie. En effet, il paraît extrêmement hasardeux 
de vouloir tirer des conclusions sur la base d’une centaine de patients sondés 
(sur 50 000). De plus, ce sondage de satisfaction inclut également les patients 
issus de la psychiatrie. Concernant l’étude Comparis, M. Gruson dénonce une 
opération publicitaire de la part des assureurs qui financent cet organisme. 

Il convient toutefois que des améliorations devraient intervenir au plan de 
l’information du patient. 

Pour répondre à une commissaire, M. Gruson indique que la 
réorganisation en cours de la préparation à l’accouchement, ne signifie 
aucunement la suppression de cette prestation.  

 
III. Audition de M. Jean-Marc Guinchard, directeur de la santé au DES 

M. Guinchard précise que le nombre de postes supprimés jusqu’à 
septembre 2007 atteint 158,35 à temps plein. Au sujet de la mobilité au sein 
de la structure, il se réfère à la création d’une bourse de l’emploi, à laquelle 
chacun peut se référer pour orienter sa carrière. 

A propos d’un « second » comité de gestion évoqué par les pétitionnaires, 
il dément les affirmations des personnes auditionnées. Il n’existe pas de 
structures parallèles aux comités de gestion des départements médicaux. Le 
suivi de l’opération Victoria a incité les HUG à se doter d’un organe de 
pilotage. Quelques membres de ce conseil ont été désignés par le conseil 
d’administration. 
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Au sujet de l’étude Comparis, M. Guinchard tient à rappeler qu’elle est 
essentiellement fondée sur les sentiments subjectifs des patients. Ce genre 
d’études peu scientifiques ont un crédit limité, sans compter le fait que le site 
Comparis est soutenu par les assureurs qui ont un intérêt objectif à un certain 
dénigrement des structures hospitalo-universitaires. 

Au sujet des coûts par pathologie (APDRG), il s’agit d’une décision 
fédérale qui doit être appliquée. 

 
IV. Audition de Mme Narbel, ainsi que de MM. Godinat et Rysen, du 
Forum Santé 

Les représentants de Forum Santé remettent aux commissaires une prise 
de position (annexe). 

M. Godinat se réfère à une analyse intitulée « L’hôpital malade de la 
gestion : l’obsession des coûts contre la qualité des soins ». 

Au sujet de l’opération Victoria, les intervenants sont préoccupés par la 
volonté d’économie de l’ordre de 30 millions de F par an sur trois ans, avec 
l’objectif d’augmentation de l’efficience. Or, la pression accrue en matière de 
charge du personnel pourrait mener vers l’affaiblissement de la qualité des 
prestations. Cette inquiétude se fonde sur quelques indices. 

Mme Narbel situe plus précisément son propos au niveau de la prise en 
charge psychiatrique. En psychiatrie, 15 millions de F d’économies sont 
prévues sur trois ans, à raison de 5 millions de F par an. En 1998, le taux 
d’occupation était de 101%, en 2003 de 104 % et en 2005 de 101 %.  Elle 
met en doute la pertinence de ce plan d’austérité budgétaire, alors que 
l’hôpital se trouve en état de sur-occupation. 

Mme Narbel fait référence aux constats établis par l’Académie suisse des 
sciences médicales (ASSM) au sein d’un récent rapport sur le rationnement 
des soins. Les études montrent que le rationnement existe en Suisse. 
Certaines prestations ne sont pas mises en œuvre à cause de diverses 
restrictions. Le rationnement implicite semble être reconnu particulièrement 
dans les domaines de la psychiatrie, de la rééducation, des soins de longue 
durée et de l’accompagnement chronique. 

M. Rysen indique les dangers de cette tendance de faire porter toute la 
charge de ces restrictions sur les populations les plus fragiles, ce qui 
contribue à créer un sentiment de vulnérabilité et de tension chez les patients.  

Au sujet du plan Victoria, il estime nécessaire d’en revenir à la 
« démocratie sanitaire », c’est-à-dire de prévoir d’en discuter avec l’ensemble 
des acteurs et de créer les conditions nécessaires et suffisantes d’un 
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partenariat social, tout particulièrement dans un contexte de tension 
budgétaire. 

Au sujet des APDRG, M. Godinat considère le système comme litigieux 
et nécessitant des prises de position des acteurs concernés. 

Un commissaire estime que le rapport de l’ASSM mentionné par 
Mme Narbel concerne l’ensemble de la Suisse, sans donner d’éléments sur la 
situation genevoise, alors que le projet Victoria reste spécifique au canton. Il 
relève que le processus de rationalisation n’a été abordé que sous l’angle 
d’une seule spécialité de la médecine, à savoir la psychiatrie. Il demande si 
l’ensemble du projet Victoria peut être rejeté sur cette base. Au surplus, à 
propos de la prétendue fragilisation des personnes faibles, il lui semble que 
les personnes âgées sont tout particulièrement bien traitées dans le canton de 
Genève. 

En réponse à cette intervention, Mme Narbel insiste sur la notion de 
rationnement des soins. Elle veut simplement signifier que dans un tel état 
d’esprit, les gestionnaires risquent de se focaliser sur les patients peu 
rentables qui finiront par être mis à l’écart. 

Un autre commissaire intervient pour dire que le fait de déplacer des 
personnes âgées, indûment placées dans des lits d’hôpital, vers des structures 
adaptées (EMS) ne peut être considéré comme un rationnement. 

M. Godinat pense qu’il n’appartient pas aux intervenants de dégager des 
solutions au moment d’une audition. Ces solutions doivent faire l’objet de 
discussions approfondies entre tous les acteurs. 

Un commissaire précise que le plan Victoria est réalisé sans affecter la 
qualité du système de soin. Il souligne que le phénomène de la rationalisation 
des soins n’a pas touché les hôpitaux genevois qui offrent encore une énorme 
palette de soins. 

M. Unger intervient pour confirmer que Genève ne se trouve pas dans une 
situation de rationnement des soins ; au contraire, le canton est souvent 
accusé d’une certaine persévérance thérapeutique. Il signale également que le 
débat sur le rationnement n’a pas grand rapport avec les objectifs du plan 
Victoria. 

 
V. Discussion et vote 

Un commissaire libéral expose que son groupe soutient l’Opération 
Victoria dans la mesure où elle permet d’améliorer l’efficience et l’efficacité 
de l’hôpital, sans pour autant conduire à un rationnement des soins. Le seul 
bémol qui ressort des auditions concerne l’aspect de la communication qui 
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doit être soigné. Il propose le dépôt de la pétition sur le bureau du Grand 
Conseil. 

Un commissaire socialiste propose le renvoi au Conseil d’Etat. Son 
groupe estime que l’on parle de l’Opération Victoria sans savoir exactement 
ce que cela représente ; il n’y a ni dossier, ni plan, notamment à compter de 
2010 et 2011. Le groupe socialiste partage aussi la surprise du personnel 
quant à l’avenir et aimerait avoir une vision à moyen terme.  

Une commissaire des Verts se déclare également favorable au renvoi de la 
pétition au Conseil d’Etat. Le groupe des Verts n’est pas opposé au projet, 
mais il estime qu’il y a un problème de communication et de transparence. Il 
est inquiet pour le personnel. 

Un député MCG, par ailleurs membre du conseil d’administration des 
HUG, peut comprendre qu’il puisse y avoir un déficit d’information. Il 
propose à la commission de demander au conseil d’administration, voire au 
président du DES, que les députés puissent être mieux informés dans les 
grandes lignes de l’avancement du projet Victoria. 

Un commissaire UDC souligne que le projet Victoria vise à obtenir une 
meilleure efficacité des HUG et qu’il convient donc de le poursuivre. Il 
demande le dépôt de la pétition sur le bureau du Grand Conseil. 

Un commissaire radical indique que l’opération Victoria est importante et 
qu’il faut faire confiance au Conseil d’Etat. Cela justifie un dépôt sur le 
bureau du Grand Conseil. 

Un commissaire PDC estime que l’opération Victoria est, par certains 
côtés, difficile à comprendre. Il existe effectivement un problème 
d’information au sein du sérail hospitalier. Les gens ont besoin de s’entendre, 
de se comprendre et de se parler. Il demande donc une certaine concrétisation 
de l’objectif Victoria. 

M. Unger expose ce qui suit à propos du sort qui devrait être réservé à la 
pétition : 

Cette pétition a été déposée alors que le début de l’action Victoria n’avait 
pas encore eu lieu. M. Gruson a  reconnu qu’il y avait sans doute des progrès 
à faire en matière de communication. Deuxièmement, les invites ne sont pas 
d’actualité, du moins l’une d’entre elles. En effet, elle demande le retrait de la 
facturation par pathologie alors que c’est une nouvelle exigence de la LAMal. 
Il convient également de rappeler que le Parlement a accepté une 
planification sanitaire (1000 lits de moins). Quant à la gouvernance 
opérationnelle, ceux qui commandent les actes médicaux, dans les hôpitaux, 
ce sont les médecins. Ceci ne veut pas dire que le personnel infirmier ne doit 
pas être consulté. Face à ces observations, il semblerait plus judicieux de 
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déposer cette pétition sur le bureau du Grand Conseil, mais en insistant sur 
quelques éléments, notamment sur le fait que l’information doit être mieux 
partagée et qu’il faut obtenir l’adhésion du personnel. Les HUG en sont 
conscients puisque des forces supplémentaires sont prévues dans le cadre de 
la formation des collaborateurs. Par ailleurs, le signe d’un renvoi au Conseil 
d’Etat serait défavorable, dans le sens de demander d’interrompre des efforts 
d’efficience.  
 

Le président met aux voix la proposition de dépôt sur le bureau du Grand 
Conseil de la pétition 1606 qui est acceptée par : 
Pour :   8 (2 UDC, 3 L, 1 R, 2 PDC) 
Contre :   5 (3 S, 2 Ve) 
Abstention :  – 
 

Au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
députés, à accepter le dépôt de la pétition 1606 sur le bureau du Grand 
Conseil. 
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Pétition 
(1606) 

Non à l'Opération Victoria 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Si le souci d'efficacité dans l'utilisation des moyens, la recherche 
d'économie ou la lutte contre le gaspillage est une préoccupation légitime, 
nous ne pouvons pas accepter que cela passe par une réduction des effectifs 
ou sur le dos du personnel, alors que dans la plupart des services nous 
travaillons déjà dans des situations à la limite de la sécurité. 

D'autre part, nous sommes tout aussi conscients que tout plan 
d'économies, pour être réaliste et efficace, doit être élaboré d'entente avec le 
personnel et les services directement intéressés, et non pas imposé ! 

C'est pourquoi, par la présente PETITION, les soussignés membres des 
HUG: 

1. refusent les mesures proposées par l'Opération Victoria;  
Pas de diminution d'effectifs ! 

2. demandent le retrait immédiat des mesures imposées par la nouvelle 
gouvernance opérationnelle; 
Pas de subordination des soins infirmiers et des PPS ! 

3. demande le retrait de la facturation par pathologie. 
Pas de mise en concurrence des services et des départements ! 
 

 
 
SSP/Vpod 
M. Joël Varone 
6, rue des Terreaux-du-Temple 
1201 Genève 
 

N.B. : 2622 signatures 
SIT 
Mme Manuela Cattani 
16, rue des Chaudronniers 
CP 3287 
1211 Genève 3 
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Date de dépôt : 15 avril 2008 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Alain Charbonnier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La minorité de la Commission de la santé vous propose le renvoi au 
Conseil d’Etat de la pétition 1606 « Non à l’opération Victoria » déposée le 
15 décembre 2006 et signée par 2622 employés-ées des HUG. 

La minorité de la commission reprend pleinement à son compte le 
préambule de la pétition : 

« Si le souci de l’efficacité dans l’utilisation des moyens, la recherche 
d’économie et la lutte contre le gaspillage sont des préoccupations légitimes 
et que nous partageons, nous ne pouvons accepter que cela se passe par 
une réduction des effectifs ou sur le dos du personnel alors que dans la 
plupart des services, nous travaillons déjà à la limite de la sécurité. D’autre 
part, nous sommes tout aussi conscient que tout plan d’économie, pour être 
réalisable et efficace doit être élaboré d’entente avec le personnel et les 
services directement intéressés et non pas imposés ». 

Cette opération nous a été présentée par le directeur des HUG comme la 
réponse aux plans d’économie P1 et P2 du Conseil d’Etat. L’objectif est 
d’économiser 90 millions de 2007 à 2009 soit 30 millions d’économie par 
année.  

Avant même la mise en place de ce plan d’économie, les acteurs de la 
santé sont d’accord pour dire que la situation dans la plupart des services des 
HUG était difficile. Une étude du Forum Santé publiée en novembre 2006 
démontre déjà l’insuffisance des effectifs de soignants dans certains secteurs 
comme par exemple les Urgences, la Pédiatrie, la Maternité, la Médecine 
Interne, la Chirurgie ou la Psychiatrie.  

De son côté le conseiller d’Etat P.-F. Unger a reconnu l’évolution 
considérable des HUG ces trente dernières années : aujourd'hui à Genève, il y 
a 1000 lits de moins et 120 000 personnes supplémentaires. D’autre part il a 
reconnu que le taux idéal d'occupation devrait se situer autour de 87 à 88 % 
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et non pas à son taux actuel de 100 %. Un 100% nettement dépassé dans un 
service comme la psychiatrie ! 

Afin de réaliser ce plan d’économie, les HUG ont fait appel à une 
entreprise américaine spécialisée dans le domaine des soins. Quant on 
connaît le système da santé aux Etats-Unis, les premières craintes se font déjà 
apparaître. De plus dans ses Plan d’économies P1, P2 le Conseil d’Etat 
préconise un recours exceptionnel aux mandats externes. L’opération a coûté 
déjà 2 500 000 F aux HUG, donc aux contribuables et pour ce prix ce 
mandataire n’a pas pu publier un document résumant les grandes lignes de 
l’opération. Les députés n’ont donc pas pu prendre connaissance du moindre 
document écrit concernant l’étude du mandataire. C’est le premier grand 
déficit d’information dont souffre ce plan Victoria ! 

Au menu donc : 100 millions de F d’économies sur trois ans, dont 
l’objectif pour 2007, fixé à 30 millions de F, prévoit notamment la 
suppression de 100 lits et de 160 postes. 

On l’a déjà écrit plus haut, la minorité de la commission n’est pas 
opposée à des économies, mais désire conserver à Genève une qualité de 
prestations et une humanisation des soins dignes et conformes aux besoins 
d’une population, qui paie de considérables cotisations d’assurances-maladie 
et des impôts devant lui offrir une politique de santé de bon niveau. 

La mise en œuvre des premières actions du Plan « Victoria » nous 
inquiète tout particulièrement. 

Ces réformes profondes devraient être normalement menées en 
impliquant les principaux partenaires concernés. Au contraire, elles ont été 
mises sur pied avec peu ou pas de dialogue, sans transparence et en 
confondant trop souvent empressement et efficacité. 

A titre d’exemple, la clinique du Petit-Beaulieu (alcoologie) a été fermée 
brutalement (voir pétition 1624 « Pour le maintien du Petit Beaulieu en l’état 
actuel » et motion 1770 « Pour un moratoire du transfert des activités du Petit 
Beaulieu à Belle-Idée »)  – sans même un vote du conseil d’administration 
des HUG – contraignant les patient-e-s à se rendre en psychiatrie ou à 
interrompre leur thérapie. Tout ceci pour réaliser 140 000 F d’« économies » 
par an de loyer versé à l’Etat de Genève (???), subventionneur des HUG. 

Dans le même esprit, l’unité de rééducation paraplégique pour les 
personnes victimes d’un accident a été fermée, avec trop peu ou pas 
d’information aux patient-e-s et à leur famille, envoyant ces patient-e-s, 
souvent jeunes et traumatisé-e-s, loin de leurs proches, dans des centres à 
Lucerne ou dans le Valais. Pourtant, cette décision améliore, selon les 
professionnels, la qualité des soins et de la rééducation, grâce à la 
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spécialisation de ces lieux et, par conséquent à la concentration des moyens 
et des savoir-faire. On ne peut que s’étonner de voir les HUG communiquer 
aussi mal ces avantages. 

C’est en lisant les médias, que les employé-e-s du service de fécondation 
in vitro ont appris sa fermeture et le transfert de cette activité à Lausanne. 

La fermeture de deux unités à l’Hôpital de Löex s’est faite dans la 
précipitation avec une information défaillante au personnel et à la population. 

Les atermoiements lors de la fermeture d’une unité de soins palliatifs puis 
de sa réouverture au CESCO, avec à nouveau un discrédit total d’information 
et ceci avec pour résultat le va-et-vient de patients très atteints dans leur 
santé. 

Quand on connaît les effets dévastateurs d’une médecine à deux, voire 
trois vitesses, on ne peut pas prendre connaissance de tels agissements sans 
réagir. 

La minorité de la commission composée des Socialistes et des Verts a 
déposé une motion au Grand Conseil qui invite le gouvernement, et par ce 
biais les HUG, à s’engager sur quatre fronts concernant cette opération 
Victoria : 
1. la communication dans la transparence ; 
2. l’implication des parties prenantes – particulièrement les membres du 

Conseil d’administration, les patient-e-s et le personnel – dans 
l’élaboration de mesures d’amélioration et d’optimisation ; 

3. l’évaluation des réformes prévues, puis mises en œuvre, pour éviter toute 
dégradation des prestations ; 

4. l’optimisation, en priorité, du fonctionnement (allégement et amélioration 
des procédures et des processus) permettant de réaliser souvent 
d’importantes économies, de motiver le personnel en lui offrant 
davantage d’autonomie et de responsabilité, et de satisfaire mieux les 
usagers, plutôt que de couper les prestations et de dégrader les conditions 
de travail.  
Une réforme comme Victoria qui modifie de façon structurelle et 

profonde les HUG se doit d’avoir une prospective à moyen terme et pas 
seulement sur trois ans, ce qui est un souci aussi du personnel.  

Le Grand Conseil vote régulièrement des investissements importants en 
faveur des HUG et il doit absolument y avoir une planification fiable. A titre 
d’exemple, le parlement a voté le rachat des Bains de Cressy sur la base 
d’explications selon lesquelles, entre autre, il y aurait des rééducations en 
provenance de l’hôpital de Loëx. Le projet était de transférer des services 
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comme celui des paraplégiques à Loëx, or ce service a été fermé par 
l’opération Victoria et les unités se ferment les unes après les autres à 
l’Hôpital de Loëx. 

Concernant une des revendications des pétitionnaires, qui est la 
suppression de la facturation par pathologie, je me permettrai de reproduire le 
passage d’un article de Joël Varone publié le 20 janvier 2006 dans le journal 
du Syndicat des services publics : 
« Introduction de la facturation par pathologie 

Le 1er janvier 2006, les HUG sont ainsi passés à la facturation par 
pathologie. Ce passage se fera graduellement. Ainsi, cette année, seules les 
hospitalisations de soins somatiques aigus relevant des assurances fédérales 
sont concernées. Pour les cas facturés aux caisses maladies, le passage se 
fera le 1er janvier 2007. Après Vaud (2002), Schwytz, Zoug (2004), Valais, 
Tessin, Uri, Obwald et Nidwald (2005), le canton de Genève s’y met aussi, 
accompagné du Jura et de Neuchâtel. 

C’est une véritable révolution qui est ainsi en train de s’opérer. Le 
passage des forfaits journaliers à la facturation par pathologie n’est en effet 
pas anodin. Il s’inscrit dans la logique voulue par la deuxième révision de la 
Loi sur l’assurance maladie (LAMal) de mettre en concurrence les hôpitaux 
les uns avec les autres. Pour ce faire, le passage à la facturation par 
pathologie est indispensable. En établissant un coût moyen par pathologie, 
les autorités poussent les hôpitaux à ne pas dépasser ce dernier, sans quoi les 
frais supplémentaires ne seront pas remboursés. Le passage à la facturation 
par pathologie, c’est le passage de l’hôpital public à l’hôpital d’entreprise 
devant gérer son capital en fonction de prix du marché! De même, ce 
passage individualise au maximum les coûts hospitaliers, stigmatisant les 
patients gravement malades. Dans une pure logique libérale, chacun doit 
assumer les coûts qu’il engendre!  
Les dérives de la facturation par pathologie 

Pire, ce système accumule de graves dysfonctionnements au détriment du 
patient. Les traitements peu appropriés ont ainsi tendance à se multiplier afin 
de respecter les contraintes budgétaires. 

En France, un récent rapport de l’Inspection générale des finances (IGF) 
et de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAF) critique sévèrement 
les dérives du système de facturation à l’activité. Ce rapport a été maintenu 
secret pendant des mois par le Ministre de la santé, Xavier Bertrand. Et pour 
cause: l’IGF et l’IGAF pointent les effets pervers « inflationniste » du 
système. Le rapport remarque ainsi que ce mode de facturation favorise 
l’augmentation artificielle des durées d’hospitalisation pour les pathologies 
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rémunérées à la journée, encourage à tirer le diagnostic vers l’affectation la 
plus lucrative. Il pointe sur le danger d’une « dégradation de la qualité et de 
l’accès aux soins » ou d’une « spécialisation uniquement sur les segments 
d’activité les plus rentables ». 

Comme le relevait L’Humanité du 15 décembre 2005 relayant les 
conclusions du rapport: « En clair, le T2A [tarification à l’activité] pousse à 
faire du chiffre. » 
Gaspillage technocratique 

La tarification par pathologie s’inscrit dans l’introduction généralisée en 
Europe de mécanismes concurrentiels au sein des systèmes de santé. 
L’introduction de la concurrence et de la facturation par pathologie est en 
effet un des axes principaux des réformes intervenues ces dernières années 
dans le secteur de la santé. En France, ce type de facturation couvre 
actuellement 25% environ de l’activité hospitalière. Le gouvernement 
souhaite rapidement passer à 35%, malgré le rapport mentionné plus haut. 
Aux Pays-Bas, ce type de facturation est également en passe d’être introduit 
tandis qu’en Allemagne, la réforme Seehofer de 1996 l’avait déjà introduite. 

En Suisse, ce ne sont pas moins de 90 hôpitaux qui appliquent cette 
tarification. Tout récemment, les « différents partenaires de la santé » (H+, 
santésuisse, FMH et responsables cantonaux) ont décidé d’étendre la 
facturation par pathologie à l’ensemble de l’activité hospitalière d’ici à 
2008. L’introduction de ce système coûtera la bagatelle de 6 à 8 milliards de 
francs selon les estimations parues dans Le Temps du 20 décembre! Les 
patients et le personnel hospitalier, qui feront les frais de cette réforme, 
devront également, selon toute vraisemblance, assumer ces frais! 

Comble du gaspillage technocratique propre aux réformes néolibérales 
des services publics, les établissements appliquant déjà la tarification à 
l’activité devront revoir leur système de A à Z. En cause: le choix des 
"partenaires de la santé" qui ont opté pour le modèle allemand de facturation 
par pathologie, modèle qui n’était pas appliqué jusqu’à présent en Suisse. 
L’autre modèle, déjà utilisé et moins coûteux selon divers avis, a été repoussé 
pour d’obscures raisons... 

Mais qu’importe: pour M. Gruson, que le système soit « bon ou mauvais, 
le choix est fait et l’important est qu’on peut aller de l’avant »… » 

 
Pour la minorité, ces différents choix d’économie et de mise en 

concurrence de nos structures hospitalières, qui répondent aux souhaits aussi 
bien de l’association faîtière des assurances : Santé Suisse, que de 
l’organisation faîtière des Hôpitaux : H+ et dont sont  membre les HUG 
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amènent inévitablement à une médecine à deux vitesses, où il vaut mieux être 
en bonne santé ou riche…  

Le 1er juin le peuple aura l’occasion de se prononcer sur un contre projet 
constitutionnel fédéral qui, s'il est accepté, transférera le plein pouvoir aux 
assureurs de ce pays en renforçant la concurrence dans le domaine de la 
santé.  

H+ dont les HUG sont membres, préconise d’accepter cet article 
constitutionnel et ceci démontre de quel côté tend aujourd’hui la gestion des 
HUG. 

Du côté de la population, la satisfaction par rapport aux HUG est en chute 
libre. Les temps d’attente en chirurgie orthopédique, qui ont fait l’objet d’une 
émission « A bon entendeur » à la Télévision Suisse Romande, sont trop 
préoccupants pour continuer à réaliser des économies dans ce contexte.  

Il faut que le Conseil d’Etat arrête immédiatement la diminution des 
effectifs des HUG, à l’instar de ceux de la police ou du corps enseignant. 

Pour toutes ces raisons, la minorité de la Commission de la santé vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les Députés, de déposer cette pétition 
au Conseil d’Etat, afin de sauvegarder des prestations hospitalière de bon 
niveau pour toute la population. 




